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Execution du contrat 

Effet obligatoire du contrat 

Force obligatoire du contrat 

Le caractere obligatoire du contrat se resume dans l'article 1134, al. l er du Code Civil: « les 
conventions legal ement formees tiennent lieu de loi a ceux qui les ont faites ». Ce texte pose 
ici le principe de la force obligatoire du contrat et cette force obligatoire ne se resume pas 
uniquement au fait que le debiteur est uniquement tenu d'executer ses obligations mais qu'il y 
sera contraint pas la loi en cas de refus. 

Cette force obligatoire ne contraint les parties qu'a hauteur des obligations contractuelles 
done qu'a hauteur des obligations voulues par les parties ! 

Cette notion induit une execution de bonne foi (art. 1134, al.3 du Code Civil). En effet, 
l'execution de bonne foi constitue une regie substantielle par laquelle les parties executent 
l'une envers l'autre leurs obligations de facon loyale et honnete 1 . Chaque partie doit faire en 
sorte de ne pas mettre l'autre dans une situation delicate. Toutefois, l'execution de bonne foi 
est soumise a l'interpretation du juge. La loi et la jurisprudence mettent a la disposition des 
juges des moyens de s' assurer de la bonne foi des parties contractantes. Ainsi, ils 
s'attacheront a 1' existence d'une cooperation ou collaboration entre les parties. A titre 
d'exemple, d'une part, l'article L. 132-9, al.l er du Code la Propriete Intellectuelle dispose que 
« l'auteur doit mettre l'editeur en mesure de fabriquer et de diffuser les exemplaires de 
l'ceuvre » ; d'autre part, l'article L. 132-12 dispose que l'editeur doit « assurer a l'ceuvre une 
exploitation permanente et suivie, et une diffusion commerciale, conformement aux usages de 
la profession ». 

L'effet obligatoire du contrat a pour consequence l'irrevocabilite du contrat. Selon l'article 
1134, al.2 du Code Civil, les obligations contractuelles ne peuvent etre revoquees qu'a la 
seule condition que les parties aient exprime clairement leur consentement mutuel. Ainsi, un 
contrat ne peut etre revoque que sur la seule volonte d'une des parties. 

Cependant, il y a la possibility de ce qu'on appelle la rupture unilateral e de certains contrats. 
II peut y avoir de types de sources a cette rupture : soit elle est d'origine conventionnelle soit 
elle est d'origine legale. 



1 Cf. PICOD, Le devoir de loyaute dans l'execution du contrat, preface COUTURIER, LGDJ, 1989 

3/19 



Lorsque la rupture est d'origine conventionnelle, cela signifie que les parties se sont mises 
d'accord au moment de la conclusion du contrat pour qu'il y ait la possibility d'une resiliation 
unilaterale. II peut s'agir de la faculte de resiliation accordee a une partie soit aux deux. 
Lorsque la rupture est d'origine legale, on opere une distinction entre les contrats a duree 
indeterminee et les contrats a duree determinee. 

Concernant les contrats a duree indeterminee, il y a des textes specifiques a ces derniers qui 
prevoient que chaque partie puisse se defaire de ses obligations a tout moment car il est 
impensable que les parties s'engagent a vie. 

Concernant les contrats a duree determinee, la rupture unilaterale est une tolerance. En effet, 
selon la jurisprudence, on ne peut en faire usage que lorsqu'il est fait etat que l'une des parties 
a eu un comportement nuisible a la continuity du contrat. Ce constat doit etre atteste par 
decision de justice ou le cas echeant, la partie doit prouver que la situation etait d'une telle 
urgence qu'elle du mettre fin subitement au contrat. 

La simulation 

La simulation est le fait pour les parties de dissimuler volontairement leur veritable volonte 

derriere de faux semblants. 

On distingue deux types d'actes pour la simulation, d'une part, l'acte apparent et d' autre part, 

l'acte secret ou contre-lettre. Le premier se traduit par un mensonge qui se materialisera sous 

la forme d'un ecrit Le second traduit la volonte reelle des parties. II est tres rare que cet acte 

soit constate par ecrit, il est done doit difficile a prouver. 

La simulation peut revetir quatre formes : 

soit elle porte sur 1' existence de l'acte ; 

soit elle porte sur la nature de l'acte ; 

soit sur 1 ' obj et de 1 ' acte ; 

soit sur les parties de l'acte (il arrive que la personne partie apparente au contrat ne 

soit pas les personnes que Ton pense => interposition de personnes). 
L'article 1321 du Code Civil induit que la simulation n'est pas illicite puisqu'il dispose que 
« les contre-lettres ne peuvent avoir d' effet qu' entre les parties contractantes ». La difficulty 
est de prouver la simulation et cela conduit le legislateur a considerer la simulation comme 
illicite. 

On distingue ainsi deux types de simulation : la simulation licite et la simulation illicite. 
Dans la simulation licite, il existe deux situations : la simulation entre les parties et la 
simulation envers les tiers. 



4/19 



La premiere suppose la volonte commune et reelle des parties au contrat de tenir un accord 

secret. Cela sera accepte que si le contrat en lui est valable (conditions de formation du 

contrat). Si celui ci n'est pas valable, l'accord secret sera irregulier non par la simulation mais 

par 1'irregularite raerae du contrat. Cet accord secret doit etre invoque et prouve par les 

parties par ecrit. 

La seconde ecarte l'opposabilite de l'accord secret aux tiers. Etant donne qu'il est secret, 

confidentiel, les tiers ignorent 1' existence de cet accord. Neanmoins, si les tiers y ont un 

interet, ils peuvent, comme les parties, intenter une action en declaration de simulation. 

La simulation illicite conduit a la nullite l'accord contractuel en lui-meme. Cela signifie que la 

simulation est l'origine raeme de la nullite de l'operation. 

Interpretation du contrat 

L' interpretation est du ressort des juges fond qui juge en fait et non en droit. Les tribunaux 

doivent statuer sur ce les parties ont voulu dire dans le contrat. 

L' article 1156 du Code Civil pose le principe de la recherche de la commune intention des 

parties, « on doit. . . rechercher la commune intention des parties contractantes, plutot que de 

s'arreter au sens litteral des termes ». Le juge devra done trouver les motivations et les buts 

des contractants lors de la conclusion du contrat, cela s'avere tres complique. 

On notera que ce qui guide les juges dans leur decision est bien souvent l'equite car il est 

difficile de connaitre reellement les intentions des parties. 

Revision du contrat 

II s'agit ici de se proteger en cas d'evolution des circonstances. En effet, au fil du temps, un 

environnement change. Cela peut avoir des repercutions pour les contractants. Ces derniers 

font un echange de consentement dans certaines conditions a un instant T lors de la 

conclusion du contrat. On parle d'imprevision contractuelle. Un probleme se pose lorsque les 

parties ne sont pas d' accord pour modifier le contrat. 

L' arret de principe « Canal de Craponne » de la Chambre civile de la Cour de cassation du 6 

mars 1876, la Cour de cassation a interdit aux juges de modifier un contrat, au motif d'un 

changement de circonstances. 

L' arret « Gaz de Bordeaux a en revanche bouleverse la jurisprudence administrative en 

admettant les changements de circonstances en tant que motif de revision contractuelle. 
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Cela s'inscrit dans la tendance jurisprudentielle qui admet la revision du contrat si cela permet 

de le reequilibrer notamment dans le cadre de modifications economiques majeures. 

Les contractants peuvent prevoir des clauses qui permettent d' adapter le contrat a de 

nouvelles circonstances. 

On constate que souvent les entreprises prevoient dans le contrat une clause d'indexation. 

Cette derniere permet alors de modifier le prix initial en fonction d'un indice predetermine 

entre les parties. 

Effet relatif du contrat 

Texte fondamental, l'article 1 165 qui dispose que : "Les conventions n'ont d'effet qu'entre les 
parties contractantes, elles ne nuisent point au tiers..." pose la regie que le contrat n'a d'effet 
qu'entre les parties contractantes, et qu'il ne peut en produire a l'egard des tiers 2 . C'est le 
principe de l'effet relatif du contrat. Ce principe permet de souligner qu'un tiers ne peut etre 
rendu creancier ou debiteur par l'effet d'un contrat auquel il n'a pas ete partie, ce qui 
n'empeche pas qu'il soit opposable aux tiers qui en ont connaissance. 

Les parties au contrat 

L'article 1165 le dit clairement, les obligations n'ont d'effet qu'entre les parties contractantes, 
cependant il convient de faire la difference entre les parties presentes a la conclusion du 
contrat et les parties qui peuvent etre representees dans certains cas. 

a) Les parties presentes 

Les parties presentent ce sont tous ceux qui, en personne, donnent leur consentement au 
contrat. Cette presence se caracterise materiellement par la signature de facte qui a pour objet 
de constater les engagements souscrit aux termes de leur contrat 3 . II faut noter que certaines 
personnes peuvent etre amenees a etre present a la conclusion de la convention sans pour 
autant etre considere comme des parties. C'est le cas des avocats ou des notaires. lis sont des 
tiers. Au regard done de l'article 1165, les parties sont ceux qui echangent leur consentement 
et c'est au regard de ses derniers qu'on appreciera la validite du contrat. 

b) Les parties representees : la representation 

La presence des contractants n'est pas une condition obligatoire d' attribution de la qualite de 
partie. lis peuvent etre represented par des personnes de leur choix : c'est le principe de 
representation. 



~ J. Flour, J.-L. Aubert et E. Savaux, Les obligations, t. 1, L 'actejuridiqae, Armand Colin, coll. "U", 13e ed., 2008, p. 345 
3 J. Flour, J.-L. Aubert et E. Savaux, Les obligations, t. 1, L 'actejuridique, Armand Colin, coll. "U", 13e ed., 2008, p. 348 
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La representation est un mecanisme de remplacement d'une personne par une autre pour 
1' accompli ssement d'un acte juridique, telle la conclusion d'un contrat. C'est ce mecanisme 
qui permet d'attribuer la qualite de partie a des personnes qui n'ont pas ete presentes a l'acte. 4 
La representation suppose le cumul d'un pouvoir et d'une intention de representer. Elle peut 
etre de source conventionnelle, legal ou judiciaire. On distingue deux effets de la 
representation : 

- La representation parfaite 

C'est le cas ou le cocontractant connait l'intention du representant d'agir au nom et pour le 
compte du represente. Dans ce cas, le representant porte a la connaissance du cocontractant le 
pouvoir dont il est investi. C'est la situation la plus courante (le mandat, la representation 
legale ou judiciaire). 

- La representation imparfaite 

C'est le cas ou le representant contracte pour le compte du represente mais en son propre 
nom. II declare bien qu'il traite pour autrui mais sans dire pour qui il le fait. C'est l'exemple 
des contrats de commission. On parle done de representation imparfaite. 

Les tiers 

Les tiers sont tous les autres qui n'ont pas pris part a l'operation contractuelle. On distingue 
quatre grandes categories de tiers : 

- Les tiers absolus (ceux qui n'ont aucun lien juridique avec les contractants) 

- Leur ayants cause a titre universel de l'une ou 1' autre des parties 

- Leur ayants cause a titre particulier 

- Les personnes unies par un lien d' obligation avec les contractants (creanciers et 
debiteurs) 

c) Les tiers absolus et principe d'opposabilite du contrat 

lis constituent ceux qui sont a la fois parfaitement etrangers au contrat et aux contractants. lis 
ne sont engages ni par eux raeme, ni par representant. En outre, ils ne sont ni ayant cause, ni 
creanciers de l'une ou l'autre des parties. 

Le contrat ne profite pas aux tiers et ne leur nuit pas. Ils n'ont done pas de droit ni 
d'obligation. Cependant les tiers doivent reconnaitre l'existence du contrat. Cela tient a ce que 
le contrat est un fait social dont chacun doit en tenir compte. On parle done de principe 
general d'opposabilite du contrat. 

d) Ayant droit a titre universel et a titre particulier 



J. Flour, J.-L. Aubert et E. Savaux, Les obligations, t. 1, L 'acte juridique, Armand Colin, coll. "U", 13e ed., 2008, p. 348 
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Les ayants cause a titre parti culier sont par exemple l'acheteur ou le donataire d'une chose. II 
recoit de son auteur un bien ou un droit bien determine. Seul le type de contrat en question, ils 
subissent les effets du contrat passe par leur auteur sauf dans le cas ou les interesses ont prevu 
expressement la transmission aux ayants cause a titre parti culier. Ainsi lorsque le contrat n'a 
aucune relation avec le bien ou droit transmis, il n'y a pas de transmission des contrats. 
Cependant si il y a un lien avec le droit ou le bien objet de l'acquisition, l'acquereur ne peut 
pas ignorer le contrat passe par son auteur relativement au bien qu'il acquiert. II ne peut pas 
ignorer les contrats generateurs de simples creances ni les contrats constitutifs de droits reels 
sur le bien. II faut cependant noter que cette opposabilite doit respecter des conditions 
relatives a l'anteriorite de la date certaines et les conditions de publicite. 
Selon Particle 1122 du code civil, le contrat est transmis aux ayants cause universels, c'est-a- 
dire ceux qui on vocation a recueillir tout ou partie du patrimoine. Neanmoins, le contrat peut 
prevoir des dispositions contraires. 

e) Les creanciers chirographaires et les debiteurs 

Les creanciers chirographaires ne deviennent personnellement ni creancier, ni debiteur en 
vertu des contrats passes par leur auteur : Ces contrats leur sont inopposables. 5 La loi leur 
accorde parfois une action directe contre les debiteurs de leurs debiteurs. C'est une exception 
a l'article 1165 du code civil, les creanciers chirographaires ne peuvent pas ignorer l'effet des 
contrats passes par leur debiteurs a condition qu'il n'y ait ni simulation, ni fraude. 
Ex : En matiere d'assurance RC, la victime du dommage a une action directe contre l'assureur 
du dommage. 

Derogation du principe de l'effet relatif du contrat 

Comme nous l'avons vu precedemment, le principe de l'effet relatif du contrat implique 
qu'on ne peut ni engager autrui, ni acquerir un droit pour lui, sans que ce dernier ait manifeste 
sa volonte. Cependant, ce principe n'est pas absolu puisque des textes envisagent des 
exceptions et des derogations en la matiere. Le code civil envisage done deux mecanismes 
qui viennent deroger ce principe : la stipulation pour autrui et la promesse de porte-fort. 

f) La stipulation pour autrui 

Fondement : Article 1121 c.civ. : « On peut pareillement stipuler au profit d'un tiers, lorsque 
telle est la condition d'une stipulation que Von fait pour soi-meme ou d'une donation que Von 



' Corinne Renault-Brahinsky, Memento LMD - Droit des obligations, 5e ed., 2008, p. 121 
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fait a un autre. Celui qui a fait cette stipulation ne peut plus la revoquer, si le tiers a declare 
vouloir enprofiter. » 

La stipulation pour autrui est une operation concernant trois personnes en vertu de laquelle le 
stipulant convient avec le promettant que ce dernier effectuera une prestation au profit du tiers 
beneficiaire. L'objet de la stipulation pour autrui est done de creer un droit au profit exclusif 
d'une personne etrangere au contrat dont ce droit est issu. Sur ce point, la doctrine ne 
s'accorde pas sur le fait que la stipulation pour autrui constitue a proprement parler une 
operation juridique a trois personnes ou non. Cela etant, il y a derogation a l'effet relatif du 
contrat en ce sens que le tiers beneficiaire devient creancier en vertu d'un contrat auquel il n'a 
pas participe : il beneficie des effets d'un contrat sans en etre partie. Ce mecanisme est done 
en totale opposition avec l'article 1165 c.civ. Ce qui nous fait dire qu'il s'agit la d'une 
exception directe au principe de l'effet relatif du contrat. 

g) La promesse de porte-fort 
Fondement : Article 1 120 c. civ: « Neanmoins on peut se porter fort pour un tiers, en 
promettant le fait de celui-ci ; sauf I 'indemnite contre celui qui s 'est porte fort ou qui a 
promis defaire ratifier, si le tiers refuse de tenir V engagement. » 

Se porter fort pour une personne, e'est promettre qu'elle consentira a s'obliger. Pratiquement, 
le porte-fort conclut un contrat pour le compte d'un tiers sans en avoir recu prealablement le 
pouvoir. L'efficacite de cette representation sans pouvoir est subordonnee a la ratification 
ulterieure du tiers qui dispose ainsi d'une option. Le porte-fort promet cette ratification afin 
d'obtenir le consentement de 1' autre partie et, ainsi, la conclusion du contrat. Cette promesse 
est done un pacte joint a un contrat principal pour realiser immediatement celui malgre 
l'absence d'une des parties, son incapacity, et le defaut de pouvoir de celui qui la represente. 

Pour conclure, on peut dire que le principe de l'effet relatif des conventions demeure un 

principe fort malgre cette exception et cette derogation. II ne faut toutefois pas negliger la 

possibility d'exercice par un tiers de certaines actions contractuelles qui sont egalement a la 

limite du principe de l'effet relatif. 

Ce sont : 

Les actions obliques 

Fondement : Article 1166 c.civ. : « Neanmoins les creancier s peuvent exercer tous les droits 

et actions de leur debiteur, a I 'exception de ceux qui sont exclusivement attaches a la 

personne. » 
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L' action oblique est une action exercee par un creancier a l'encontre d'un debiteur de son 
propre debiteur lorsque ce dernier neglige de le faire, se privant ainsi notamment d'une 
possibility de renflouer son patrimoine pour honorer ses propres dettes. Par Taction oblique, le 
creancier n'exerce pas une action qui lui est propre mais uniquement Taction de son debiteur, 
en lieu et place de celui-ci. En outre, le benefice de Taction reintegre le patrimoine du 
debiteur et ne profite done pas directement au creancier exercant qui se retrouve au contraire 
en concurrence avec tous les autres creanciers. 
Les actions pauliennes 

Fondement : Article 1167 c.civ. : « lis peuvent aussi, en leur nom personnel, attaquer les 
actes f aits par leur debiteur enfraude de leurs droits. » 

Cette action permet a un creancier d' attaquer un acte fait par son debiteur en fraude de ses 
droits. C'est par exemple un debiteur qui, croyant ainsi pouvoir echapper a ses creanciers, fait 
des donations a ses proches. II faut rapporter la preuve d'un prejudice, et si les autres 
conditions sont aussi reunies Tacte frauduleux peut etre retroactivement revoque et reintegrer 
le patrimoine du debiteur dans la mesure de ce qui est necessaire pour desinteresser le 
creancier demandeur. L'action paulienne est bien plus efficace que Taction oblique car la 
revocation n'a lieu qu'a son profit. 
Les actions directes 

Comme nous Tavons precedemment souligne, en principe, seules les parties directement liees 
entre elles par un contrat doivent executer celui-ci et peuvent par consequent intenter une 
action pour se plaindre de son inexecution. Parfois, cependant, il se peut que Tinexecution 
d'un contrat nuise egalement a un tiers. II en est exemple si un fabricant met sur le marche un 
produit defectueux distribue par un vendeur intermediate et qu'un sous-acquereur subit un 
dommage : en vertu de T application stricte de Teffet relatif des contrats, ce dernier ne pourrait 
agir que contre son propre vendeur qui pourrait a son tour se retourner contre son propre 
vendeur, le fabricant, pour lui demander garantie des sommes qu'il a ainsi du debourser. 
La jurisprudence a retenu comme solution que, lorsque Ton est en presence d'un « groupe de 
contrats », il est permis pour le sous acquereur d'intenter directement une action de nature 
contractuelle contre le fabricant responsable du defaut de fabrication. 

Responsabilite contractuelle 

Pour que la responsabilite contractuelle de Tune des parties au contrat puisse etre engagee, il 
faut la reunion de trois conditions. L' existence d'un manquement a une obligation 
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contractuelle ayant ete a l'origine d'un prejudice subi par l'autre partie, ce qui suppose un lien 
de causalite entre le manquement et le dommage. 

Condition de mise en oeuvre de la responsabilite contractuelle 

Le contrat prend fin des qu'il y a une faille dans son execution. 

Un defaut dans sa realisation, peut entrainer des effets comme la responsabilite contractuelle, 

soit la resolution du contrat, soit a une exception d'inexecution, a une impossibilite 

d' execution en cas de force majeur ou a la suspension du contrat. 

Nous allons done dans un premier temps, les conditions de mise en ceuvre de la responsabilite 

contractuelle et ses prend effet. 

Le dommage 

Meme si la definition de la responsabilite contractuelle n'est pas aussi precise que celle de la 
responsabilite delictuelle, on peut neanmoins definir le dommage. 

Pour cela, il faut plusieurs conditions : il faut que le dommage soit un dommage materiel, un 
dommage corporel et moral et que le dommage soit previsible ou imprevisible. 

a) Le dommage materiel, dommage corporel et 
dommage moral 

Selon Particle 1 149, du code civil, le dommage peut etre materiel ou corporel. 

II peut consister en une perte averee ou en un gain manque. 

On invoque beaucoup moins le dommage moral ici qu'en matiere delictuelle. 

L' interpretation par les juges d'un dommage moral en tant que temps s'est fait 

progressivement, car l'article 1148 du C.Civ ne fait (aucune distinction entre ces differents 

types de dommages. 

Ce n'est que recemment que la Cour de Cassation a admis que l'inexecution d'une obligation 

de ne pas faire, pouvait donner lieu a des dommages et interets par le seul fait de sa violation 6 . 

b) Dommage previsible et dommage imprevisible 

L'article 1150 du C.Civ soutient que « le debiteur n'est tenu que des dommages interets qui 
ont ete prevus ou qu'on a pu prevoir lors du contrat ». 

Ainsi, lorsque les juges octroi ent des dommages interets, ils s'assurent que ceux-ci avaient ete 
prevus ou pouvaient l'etre 7 . 



6 Civ.l™ 31 mai 2007, D.2007, Jur.p.2784, note C.Lisanti 

7 Civ., 9 juillet 1915, S.1913, 1, p.460 
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La question s'est posee de savoir si ce qui devait etre previsible pouvait etre la cause du 

dommage ou bien sa quotite. 

La jurisprudence a d'abord considere qu'il s'agissait de la cause puis elle a admis qu'il 

s'agissait de la quotite. C'est ainsi qu'elle a definit la notion de dommage previsible. 

L' article 1 150 du Code Civil prevoit qu'en cas de dol du debiteur, ce dernier sera tenu au-dela 

du dommage previsible, c'est-a-dire egalement du dommage imprevisible. 

C'est Particle 1134 du code civil prevoyant que les conventions doivent etre executees de 

bonne foi, qui est le fondement, de l'article 1 150. 

La faute 

Pour qu'il y'ai responsabilite contractuelle, il faut qu'on constate une inexecution fautive de 
la part de leur des cocontractants. 

Selon les contrats, cette obligation peut etre plus ou moins complete ; cela signifie qu'il peut 
s'agir soit d'une obligation de resultat ou d'une obligation de moyen. De plus, le degre de la 
faute n'est pas sans consequence. 

a) La distinction entre obligation de resultat et 
obligation de moyens 

La responsabilite contractuelle du debiteur est engagee, lorsque ce dernier inexecute l'une ou 
autre de ses obligations. Le fait generateur est done l'inexecution de l'obligation. Mais etant 
donne que la question de savoir si la faute du debiteur est une condition de la responsabilite 
contractuelle, les juges ont fait une distinction entre obligation de moyen et obligation de 
resultat 8 . 

• Contenu de la distinction 
On parle d' obligation de resultat ou determine lorsque le resultat est garanti par le debiteur ; 
alors que l'obligation de moyen n'implique que la mise en oeuvre de tous les moyens 
possibles pour arriver au resultat. 

En droit positif, il existe de nombreuses applications ; par exemple, l'obligation de donner 
constitue une obligation de resultat, de raerae que l'obligation de ne pas faire. 



8 Civ., 29 decembre 1913, DP 1916,1, p.117 ; Civ., 7 juillet 1924, S.1925, 1, p.321, note Lescot, DP 1927, 1, p.ll ; Civ.,3 
aout 1932, Mercier, DH 1932, p.572,l,p.351 ; Civ.,31 juillet 1944,DC 1194,P.96 ? NOTE A.C. ; Civ., 2 decembre 1947, Gaz. 
Pal. 1948, l,p.84 
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C'est cette obligation de faire qui peut preter a confusion ; on le remarque par exemple dans 

l'obligation de securite qui pese sur le transporteur de personnes. 

L' obligation de securite etant une obligation accessoire, la jurisprudence considere que 

l'obligation de securite est soit de moyens, soit de resultat selon la phase d' execution du 

contrat dans laquelle on se situe. 

Ainsi pendant la phase du contrat proprement dit, il s'agirait d'une obligation de resultat, 

alors qu'avant et apres, il s'agirait d'une obligation de moyens. 

La jurisprudence tend a etendre de plus en plus le domaine de l'obligation de resultat de 

securite 9 . 

En principe, le critere de base de la distinction devrait etre celui de la volonte des parties mais 

en general, les parties n'ont rien declare. Certains ont affirme que le contrat a titre gratuit 

portait sur une obligation de moyens alors que le contrat a titre onereux entrainait une 

obligation de resultat. D'autres croient en un critere lie a la participation plus ou moins active 

du creancier a 1' execution de la prestation du debiteur : quand le creancier s'en remet 

completement au debiteur, l'obligation serait de resultat alors que lorsque le creancier 

participe a l'execution, il s'agirait d'une obligation de moyens. 

Cependant aucun de ces criteres n'est a lui seul determinant. 

• L'interet de la distinction 
II reside dans l'objet de la prestation du debiteur, et peut etre envisage a plusieurs points de 
vue. 

quant aux conditions de mise en jeu de la responsabilite : selon l'article 1137 
du C.civ., pour mettre en jeu la responsabilite du cocontractant, c'est le 
creancier qui doit prouver dans l'obligation de moyens, la faute du debiteur, 
alors que dans l'obligation de resultat, la preuve de l'absence de resultat suffi. 
Cependant, certains auteurs tiennent a l'idee de la faute ; selon eux, l'idee de la 
faute serait presumee ou tout au moins decoulerait de la simple inexecution. 
Quant aux causes d'exoneration : en presence d'une obligation de moyens, le 
debiteur peut s'exonerer en prouvant qu'il n'a pas commis la faute. 
Cependant, lorsque l'obligation est de resultat, le debiteur ne peut s'exonerer par la seule 
preuve de son absence de faute ; il doit demontrer la cause etrangere. Dans les deux cas, la 
faute de la victime est un cas d'exoneration au moins partielle de responsabilite. 



9 Civ. l el decembre 2000, Bull.civ.I, n°323, D.2001, Jur.p.l650.1re, 3 juillet 2002, D.2002,.Tur. P.2631,note J-P.Gridel 
contra Pans, 17 e ch.A, 25 avnl 2000, JCP 2002,11, 10032,note Delargarde. 
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- En ce qui concerne la charge de la preuve : la preuve de l'inexecution pese sur 
le creancier, victime pour l'obligation de moyens, alors que lorsqu'il s'agit 
d'une obligation de resultat, la charge de la preuve pese sur le debiteur, parce 
que le creancier n'ayant pas a prouver la faute, le debiteur peut s'exonerer en 
demontrant la cause etrangere. 

a) La diversite des fautes dans la responsabilite contractuelle 

Pour engager la responsabilite du debiteur, il n'est pas necessaire d'exiger la faute du debiteur 

dans le cas de l'obligation de resultat. 

Toute faute peut permettre d' engager la responsabilite contractuelle ; neanmoins, la prise en 

compte de la gravite de la faute presente des interets dans quelques cas : 

- La faute simple ou legere est celle qui est la moins grave dans l'echelle des fautes. C'est le 
resultat d'une simple imprudence, qui engage la responsabilite de son auteur, sauf dans les cas 
ou le contrat porte sur un service rendu a titre gratuit. La faute legere permet egalement a 
celui qui s'en prevaut d'invoquer les limitations legales ou contractuelles de responsabilite. 

- La faute lourde est celle qui decoule d'un comportement d'une extreme gravite qui tient, 
soit a l'ecart des conduites du debiteur ou aux consequences de la faute du debiteur. On parle 
souvent de faute inexcusable. 

C'est le cas par exemple du vendeur qui ne s'assure pas de la securite des produits qu'il met 
sur le marche. Une telle faute a pour effet d'ecarter toute limitation legale ou conventionnelle, 
permettant ainsi la reparation integrate des prejudices subis, previsibles ou imprevisibles. 

- La faute intentionnelle et la faute dolosive constituent le dernier degre d'echelle de gravite 
des fautes. Elle consiste dans le fait d'accomplir un acte dommageable en pleine 
connaissance du prejudice que cela va causer a l'autre partie. La faute dolosive est celle que 
commet un contractant qui "de propos deliberes, se refuse a executer ses obligations 
contractuelles, raeme si ce refus n'est pas dicte par l'intention de nuire". Tout comme la faute 
lourde, la faute dolosive met a l'ecart les limitations conventionnelles, generates ou 
particulieres, de la responsabilite contractuelle. La notion de faute intentionnelle, qui est plus 
utilisee en matiere d' assurance ou de la responsabilite civile, a pour effet d'exclure toute 
assurance et fait echec a toute limitation legale ou conventionnelle au droit a reparation. 

La Mise en oeuvre de la responsabilite contractuelle 

La mise en oeuvre de la responsabilite necessite prealablement la mise en demeure du debiteur 
Cette condition prealable doit etre respectee avant de demander toute reparation. 
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La mise en demeure 

C'est l'article 1146 du C.Civ qui pose l'obligation d'une mise en demeure a propos de la 
demande de dommages interets. 

La reparation du dommage est subordonnee a la mise en demeure. L'inexecution du debiteur 
ne suffit pas a engager sa responsabilite, il faut le mettre en demeure d'executer avant 
d'engager sa responsabilite. C'est en quelque sorte une derniere chance qui est donne par un 
rappel a l'ordre (art 1 146 C civil). 

La forme de cette mise en demeure n'est pas legal em ent determinee. La seule exigence est 
qu'il s'agisse d'un mode d'avertissement solennel, de facon a ce que l'intention du debiteur 
soit attiree sur le caractere necessaire de l'execution immediate de l'obligation qu'il a 
acceptee et qu'il n'a pas executee. C'est ainsi qu'une lettre envoyee avec accuse de reception 
ou bien, mieux encore, un acte extrajudiciaire, sont consideres comme des formes valables de 
mise en demeure. Une assignation en justice pourra, a plus forte raison, etre consideree 
comme valant mise en demeure. 

La reparation 

C'est l'article 1 142 du Code civil qui prevoit que « toute obligation de faire ou de na pas faire 

se resout en dommages et interets, en cas d'inexecution de la part du debiteur ». Cependant la 

reparation en nature ne doit pas etre exclue. 

Ainsi l'article 1143 du Code civil, dispose que « neanmoins, le creancier a le droit de 

demander ce qui aurait ete fait par contravention a 1' engagement soit detruit ; et il peut se faire 

autoriser a le detruire aux depens du debiteur, sans prejudice des dommages et interets, s'il y a 

lieu». De meme, l'article 1144 enonce que «Le creancier peut aussi, en cas d'inexecution, 

etre autorise a faire executer lui-meme l'obligation aux depens du debiteur. Et l'article 1184, 

alinea 2 du Code civil envisage la possibility de l'execution en nature. 

Les dommages et interets constituent une reparation en equivalent. lis peuvent prendre 

plusieurs formes : somme unique, rente viagerc.Ils doivent assurer la reparation integrate du 

prejudice. 

Si l'obligation porte sur une somme d' argent, des dommages interets moratoires et non 

compensatoires, pourront etre prononces. 

a) Les modes de reparation 

Le Code civil prevoit deux modes de reparation : la reparation en nature et la reparation par 
« equivalent pecuniaire », c'est-a-dire par le versement de dommages et interets a la victime. 

b) La reparation en nature 
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Si Ton considere la reparation du dommage comme une reconstitution de la situation 
anterieure au dommage, la reparation en nature peut sembler la meilleure solution. Toute 
forme de reparation autre que pecuniaire etant consideree comme une reparation en nature, les 
formes de reparation en nature sont done diverses. Concernant les contrats de fourniture de 
logiciels specifiques, un auteur a considere que ce mode de reparation etait envisageable a 
condition, d'une part, qu'il existe d'autres professionnels competents pour les techniques 
concernees et, d'autre part, qu'il y ait a disposition des dossiers techniques complets 
permettant la reprise. Toutefois, la jurisprudence semble ne pas avoir fait application de ce 
mode de reparation dans notre domaine. On rappellera, que d'autres voies de reparation en 
nature sont prevues par le legislateur comme celles visant a supprimer ou limiter le dommage. 
C'est ainsi que l'auteur du dommage a ete condamne a recommencer un travail mal execute. 
La transposition de cette decision parait possible en matiere de contrats informatiques, le 
cocontractant etant condamne par exemple a refaire un logiciel qui correspondrait aux besoins 
du client. La pratique montre toutefois, une reticence des juges a appliquer le mode de 
reparation en nature dans le domaine de l'informatique comme dans les autres domaines du 
droit. 

c) La reparation par equivalent 
La determination des domaines respectifs de la reparation en nature et de la reparation par 
l'octroi de dommages et interets a fait l'objet de vifs debats. Toutefois, la jurisprudence 
reconnait le principe de la liberie du juge qui apprecie souverainement la possibility et 
l'opporrunite d'une reparation en nature ou qui peut combiner les dommages et interets avec 
un autre procede de reparation. On rappellera, que parfois le legislateur impose le mode de 
reparation. C'est ainsi que l'article 1 142 du Code civil dispose que : « toute obligation defaire 
ou de ne pas /aire se resout en dommages et interets en cas d'inexecution de la part du 
debiteur ». Mais depuis les annees 1950, les tribunaux ont limite le domaine d'application de 
l'article 1142 aux ((obligations personnelles de faire ou de ne pas faire ». II s'agit 
d'obligations dont l'execution forcee risquerait de mettre en peril une liberte consideree 
comme essentielle du debiteur sans permettre de satisfaire le creancier. On rappellera, que 
dans le domaine informatique la plupart des obligations du fournisseur de materiels et de 
logiciels sont des obligations de faire. La creation de logiciels specifiques, en tant qu'oeuvres 
de l'esprit, pourrait tres probablement etre consideree comme une « obligation personnelle de 
faire » et par la ne pas pouvoir faire l'objet d'une mesure d'execution forcee. La reparation par 
equivalent peut aussi presenter des inconvenients dans la mesure ou revaluation du montant 
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des dommages et interets semble particulierement difficile dans le cadre des contrats 
informatiques. 

Les amenagements contractuels de la responsabilite 

Au regard du principe de la liberie contractuelle, les parties contractantes peuvent decider de 

substituer aux regies legales des regies conventionnelles qui auront vocation a s'appliquer en 

cas d'inexecution des obligations. 

Les clauses amenageant la responsabilite obeissent au droit commun, et la jurisprudence veille 

a ce qu'elles aient ete acceptees par les parties et les interpretes de maniere stricte. Parmi ces 

clauses amenageant la responsabilite, figurent celles qui exonerent entierement ou 

partiellement le debiteur de l'obligation de reparer et celles qui precedent par la fixation d'un 

forfait qui jouera en faveur du responsable ou de la victime suivant que le dommage excede 

ou non le chiffre convenu 

La mise ne oeuvre de la responsabilite contractuelle peut etre exclue en cas de violation du 

lien contractuel ou par le fait d'une cause etrangere. 

a) Les clauses exoneratoires et les clauses limitatives de 
responsabilite 

Sans envisager l'hypothese dans laquelle ces clauses auraient ete inserees dans un contrat 
conclu entre un professionnel et un consommateur et qui sont reputees non ecrites parce 
qu'abusives au sens de l'article L. 132-1 du Code de la consommation, se pose la question de 
l'efficacite de telles clauses dans les rapports entre professionnels. Au nom de la liberte 
contractuelle, ces clauses sont considerees comme valables. Cependant, en depit de cette 
affirmation, la jurisprudence est progressivement venue limiter la liberte des parties, d'abord 
en procedant a une interpretation extensive de l'article 1150 du Code civil, puis, plus 
recemment, elle a pose un nouveau fondement a l'inefficacite de ces clauses avec le fameux 
arret Chronopost precite. Se fondant sur le terrain de la cause, les juges ont considere qu'une 
clause limitative de responsabilite contredisant l'obligation essentielle du debiteur devrait etre 
reputee non ecrite. Reprenant la solution de l'arret Chronopost, la Cour de cassation le 17 
juillet 2001, s'est prononcee dans le raeme sens a propos d'un contrat de maintenance 
informatique en considerant que devait etre ecartee une telle clause. 

b) Les clauses penales 

Permettant de fixer forfaitairement, des la conclusion du contrat, le montant des dommages 
interets dus en cas de retard ou d'inexecution, la clause penale, regie par les articles 1152 et 
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1126 a 1233 du Code civil, trouve de frequentes applications en matiere informatique. Aussi, 
la clause penale presente des avantages particulierement appreciables en ce qu'elle permet 
d'eluder les difficultes devaluation judiciaire des dommages interets et previent l'inexecution 
du contrat par la menace que represente la sanction contractuellement fixee. Toutefois, au dela 
de ces avantages, la clause penale presente certains dangers, particulierement lorsqu'elle aura 
ete imposee par la partie la plus forte. Les abus commis ont conduit a la reforme realisee par 
la loi du 9 juillet 1975. En principe, la clause penale doit etre executee telle qu'elle a ete 
voulue par les parties. « Neanmoins, le juge peut, meme d'office, moderer ou augmenter la 
peine qui avait ete convenue, si elle est manifestement excessive ou derisoire. Toute 
stipulation contraire sera reputee non ecrite » (C. civ. art. 1 152 al.2). 
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